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Les manifestations et rassemblements du 18 octobre ont vu le mouvement des retraités s'élargir avec la 
participation de l'UNSA retraités et d'associations de retraités de la Poste-France télécom, de la 
gendarmerie, de la police, d'officiers mariniers ainsi que d'organisations de retraités du monde agricole, 
du commerce et de l'artisanat. 
Le gouvernement restant sourd à nos revendications de nouvelles actions 
sont d'ores et déjà prévues. 
 

  

  

  COMMUNIQUE 
  

Les retraités continuent le combat : ni nantis, ni privilégiés, en colère ! 
Les 9 organisations syndicales et associatives de retraités (UCR-CGT, UCR-FO, UNAR-CFTC, UNIR 
CFE/CGC, FSU-Retraités, FGR-FP, UNIRS-Solidaires, Ensemble et Solidaires-UNRPA, LSR) se sont 
réunies le 5 novembre au siège de la CFTC. 
Elles ont tiré le bilan des journées de mobilisation du mois d’octobre : 

• Le 3 octobre, plus de 250 délégués des départements ont rendu compte des résultats de la 
pétition lancée au début du mois d’avril intitulée : « Le gouvernement et sa majorité présidentielle 
n’ont rien compris à la colère des retraité(e)s ». Ce texte a recueilli plus de 300 000 signatures 
(dont 250 000 remises au Premier ministre dans l’Assemblée) et permis de renforcer nos liens 
avec la population et de mesurer au quotidien la colère et le dégoût qu’éprouvent les retraités. 
Toutes les délégations ont manifesté leur volonté de poursuivre les mobilisations pour obtenir 
l’augmentation des pensions et l’abandon de la hausse de la CSG.   

• Le 18 octobre, la mobilisation des retraités à travers plus de 120 lieux de manifestations, 
rassemblements, conférences de presse, a prouvé qu’ils n’acceptent pas que leurs pensions 
servent à l’ajustement des équilibres budgétaires. Loin de s’essouffler, la participation 
d'associations de retraités du monde agricole, d'associations de commerçants et d'artisans, du 
pôle des retraités de la Fonction publique, témoigne de la colère des retraités. Dix-sept millions de 
personnes voient leurs revenus diminuer inexorablement chaque année ; c’est une aberration au 
plan économique et social :  

o Au plan économique, l’impact sur la consommation est négatif dans un pays dont 
l’équilibre repose précisément sur la consommation. 

o Au plan social, c’est la rupture des engagements pris lors de la constitution des régimes 
de retraite solidaires et intergénérationnels, rupture facteur de déstabilisation de toute la 
société. 



 

 
L
r
d
 
E
r

S
l
d
E
d
 
N
d
 
P

 
 
 

  

 
 

 
Les 9 organ
recevoir à l’A
du dossier d
 

En conséqu
retraités sa

• Nous
(ou f

• Nous
prem

• Nous
haus
perm
paro

• Nous
mesu
privil

• Nous
situa

Sur la région
e 18 décem
d’exprimer la
Enfin, nos or
de l’année 2
 
Nous ne s
défendre n
 

Paris, le 12 n

  
 

  

  

  

nisations on
Assemblée n
es retraités)

uence, les 9
ns relâche 

s attendons 
ferons savoi
s poursuivro

mière quinza
s élargirons 
sse de la CS
manences, m
ole, adresse 
s lancerons 
ures prises 
légiés de ce
s saisirons t
ation faite à 2

n parisienne
mbre à 14 he
a colère qui 
rganisations

2019. 

sommes n
nos droits

novembre 2

nt constaté 
nationale, au
). 

9 organisati
: 

une répons
r l’absence 

ons et multip
aine de déce

ces actions
SG et ferons
mairies, carre
aux médias
une opérati
par le gouve

e pays, 
toutes les po
25% d’entre

e, nos organ
ures devant
monte. 

s fixeront pro

i nantis, n
s acquis a

2018. 

que le gou
ucune répon

ions ont dé

se du préside
de réponse)

plierons les a
embre. 
s de « guérill
s connaître le
efours, rond

s. 
on : « Etren
ernement qu

ossibilités de
e elle : assem

isations de l
t le ministère

ochainemen

ni privilégi
u cours de

E

uvernement
nse à nos co

écidé de po

ent du group
). 
actions sollic

la sociale » 
eur position 

ds-points, etc

nnes de riche
ui frappent le

e réunir et d
mblées publ

l’Ile-de-Fran
e des financ

nt la date d’u

iés et som
e nos vies

  

Envoyé pa

t et sa majo
ourriers (et t

ursuivre leu

pe parlemen

citant les élu

à tous les é
dans tous l

c. par tous l

es, étrennes
es retraités 

’informer la 
liques, collo

nce préparen
ces afin de p

une mobilisa

mmes plus
s de trava

ar 

orité s’entêt
oujours auc

ur activité d

ntaire LREM

us de la maj

élus ayant ad
es lieux pub
es moyens 

s de retraités
et celles qui

population d
ques et déb

nt d’ores et d
présenter no

ation nationa

 que jama
il. 

tent : refus d
cun ministre 

de défense 

M que nous p

jorité au cou

dopté la mes
blics : march
: tracts, pris

s » compara
i bénéficient

de ce pays s
bats. 

déjà un rass
os revendica

ale qui aura 

ais déterm

de nous 
en charge 

des 

publierons 

urs de la 

sure de 
hés, 
es de 

ant les 
t aux 

sur la 

semblement
ations et 

lieu au débu

minés à 

t 

ut 


